


La très importante réforme des retraites légales et complé-
mentaires verra-t-elle le jour en 2013 ? Et pourquoi ?

Parce qu'on ne pourra pas indéfiniment mettre à la charge des générations d'actifs le 
remboursement de la dette sociale, qui ne va cesser de s'accroître : les actifs sont moins 
nombreux et il y a plus de demandeurs d'emploi. Une réforme ne serait certainement 
qu'un replâtrage d'un système mis en place en 1946, dans une situation économique 
française bien différente. Alors que faire …. ?

Envisager une refonte totale des systèmes. Cette refonte doit être équitable pour être 
admise et intelligente ! Mais l'équité est souvent conditionnée par des intérêts person-
nels ou politiques.

Equitable, afin de ne pas laisser les générations actuelles d'actifs payer trois fois les 
retraites : les leurs, celles de leur parents, celles des régimes spéciaux au travers du 
déficit budgétaire,
Intelligente, car elle ne doit pas peser sur le pouvoir d'achat immédiat des français.

Mais tant l'ancien que le nouveau gouvernement ont dit «on ne touchera pas aux 
retraites ». Alors, que fait-on ?

Prochainement, le gouvernement va lancer une concertation avec les partenaires 
sociaux. Elle devrait se dérouler jusqu'en Juin. Pour éclairer leurs réflexions, ils dispose-
ront du rapport du Conseil d'Orientation des Retraites, en possession du Premier 
Ministre depuis Décembre 2012. Peut-être aussi, revoir la contribution sociale payée par 
le retraité, qui de par son faible taux de cotisation, constitue une forme d'avantage 
retraite. L'on pourrait ainsi, arrêter tous les régimes à une date définie. L'arrêt signifierait 
que tous les droits acquis, seraient entièrement maintenus, avec une éventuelle indexa-
tion, mais qu'à compter de cette date, les droits futurs, seraient, bien acquis, mais gérés 
dans le cadre du nouveau système.

Le statut déséquilibré «Public-Privé» dont l’iniquité devient flagrante doit nécessaire-
ment être résorbé, car les conditions d'équilibre des petits régimes deviennent insuppor-
tables. La refonte des régimes légaux et complémentaires obligatoires doit s'accompa-
gner d'un développement des systèmes de retraites supplémentaires adaptés aux 
branches professionnelles. Envisager aussi le développement du mécanisme de rachat 
dans les régimes de base ou complémentaires, assortis d'exonérations ou de déduc-
tions fiscales, grâce aux «plans d'épargne salariale».

Retraites Une réforme sinon rien !



Arlésienne
Selon Maître Catherine Millet Ursin – article semaine sociale LAMY N° 1580 du 15 Avril 
2013 - en 2040 : un million deux cent mille personnes seront dépendantes et la popula-
tion des 75 ans et plus aura été multipliée par 2,5 depuis 2000 pour atteindre plus de 10 
millions de personnes.

En 2050, le nombre des plus de 85 ans devrait être de 8 millions de personnes, contre 
1,4 millions aujourd'hui. La dépendance a fait l'objet de nombreux rapports au cours de 
la précédente législature. Un grand débat a été mené sur ce thème et surtout sur son 
financement, mais qui hélas n'a pas abouti.

3 nouveaux rapports ont été remis en mars 2013 au Premier Ministre afin de préparer un 
projet de loi d'adaptation de la société au vieillissement qui devrait être prêt d'ici la fin 
d’année. Mais allons-nous réfléchir encore longtemps ? Les derniers rapports retiennent 
une approche globale, visant à favoriser l'adaptation de la société française au vieillisse-
ment de sa population (rapport Luc Broussy), à relever le défi politique de l'avancée en 
âge (rapport Martine Painville), à favoriser la prévention et la qualité de vie (Docteur 
Pierre Aquino) .

Schématiquement, il en résulte que :
- La question traitée ne doit pas être seulement la dépendance mais également la prise 
en charge de la perte d'autonomie ;
- Le système public est, semble-t-il, favorable mais compliqué , la notion de « vieux » ne 
tenant pas compte des diverses réalités en présence, qui font qu'on est senior, puis 
vieux (3ème âge) puis très vieux (4ème âge) ;
- Les français souhaitent rester à domicile. L'essentiel des mesures envisagées vise à 
rendre possible cette solution, en favorisant le maintien de l'auto-
nomie et de la capacité à pouvoir continuer à vivre chez soi en 
toute sécurité.

Mais rien n'est dit, dans ces rapports, sur le financement de la 
dépendance et il est grand temps d'agir ou de réfléchir.

La Couverture de la Dépendance 

Il va donc falloir « REFONDRE » et non pas « REFORMER », car l'on ne peut plus répa-
rer un édifice dont les fondations sont instables et fissurées, mais …. sauver les retraites 
c'est avant tout une question de courage politique.

Michel Permarole
Président de l’UFR



L'expérience privée : Voulant combler le vide, le marché de 
l'assurance a développé depuis plus de 20 ans de nombreux 
systèmes contractuels complexes et très différents dans leur 
approche, sans convaincre. Les contrats proposés sont rare-
ment en phase avec les besoins rencontrés et n'apportent 
qu'une solution partielle.

Certaines polices visent à verser un capital au moment où la dépendance s'installe, pour 
permettre éventuellement à la personne de pouvoir :
- soit engager des travaux d’amélioration de son domicile,
- soit soulager de façon périodique l'aidant familial qui s’occupe de la personne âgée,
- soit être assistée afin qu'elle puisse obtenir l'octroi des différentes aides qui peuvent 
être mobilisées pour son soutien alors que ses capacités diminuent.

Il est regrettable, à ce jour, de constater qu'il n'existe pas de guichet unique pourtant pré-
conisé par de nombreux rapports sur la question.

D'autres conventions d'assurance organisent le versement d'une rente viagère qui 
permet de faire face au surplus de besoins résultant de la perte d’autonomie. Ces rentes 
viagères peuvent prendre différentes formes :
- Soit il s'agit de produits spécifiquement dépendance et qui ont pu être financés pendant 
la période d'activité de la personne souscriptrice et qui permettront à elle ou son conjoint 
de bénéficier d'un complément de rente en cas de dépendance, justifiant le besoin d'une 
assistance ;
- Soit il s'agit de contrats retraite qui instaurent la possibilité pour le souscripteur, de 
conserver tout ou partie du capital épargné au financement d'une majoration de rente en 
cas de dépendance.
- Enfin et surtout, la majorité de ces contrats retient des cas d'exclusion ou de limitation 
de garanties, qui peuvent parfois rendre illusoire ou au moins inadaptée, la couverture.
- Ces différents systèmes ne peuvent servir de modèles à un dispositif qui pourrait être 
généralisé, faute d'expérience suffisante sur la durée.

Une nécessaire intervention du législateur : Pour généraliser ces garanties, c’est à 
dire ce qui avait pu être envisagé dans certains rapports par le passé, le législateur 
devra nécessairement intervenir pour :
- Encadrer le marché
- faciliter le financement des garanties.
- Les produits proposés aux assurés devront faire l'objet d'un contrôle voire labellisés.
- Le sort des cotisations affectées à leur financement devra être précisé : la dépendance 
n'est visée ni par le décret du 9 Janvier 2012, édictant les règles d'exclusion d'assiette 
dont bénéficient les cotisations patronales qui servent à financer les régimes de pré-
voyance collectifs obligatoires, ni encore moins par l'arrêté du 8 Novembre 2011 qui 
concernait la participation des collectivités territoriales au profit de leurs agents.



Développer l'action indépendante : L'action sociale - mutuelles ou groupes de protec-
tion sociale complémentaires - au bénéfice des personnes dépendantes, est importante.

Ces organismes gèrent d'ores et déjà les EHPAD (Établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes) et ont également élargi le champ du maintien à domicile 
au travers de services d’aides, tel le développement de nombreux logements qui 
incluent, par exemple des services de télémédecine. Leur action permet de faire bénéfi-
cier la personne âgée de solutions innovantes. Certains groupes ayant organisé des 
actions de professionnalisation à destination des aidants familiaux, accompagné des 
porteurs de projets sur la lutte contre la douleur (formation du personnel, financement de 
recherches sur les médecines douces, musicologie ….). Mais en raison de la diminution 
des budgets d'action sociale de ces groupes, il est à craindre que ces dispositifs alterna-
tifs deviennent plus difficiles à mobiliser. 

La contribution assise sur les retraites à compter du 1er Avril 2013, sera manifestement 
insuffisante au regard des besoins. Même si l'objectif à poursuivre reste de devenir 
«vieux et en bonne santé», de nouvelles réflexions doivent être menées pour que l'on 
puisse faire face, pour ceux pour qui cela ne serait pas le cas, à leur prise en charge 
dans des conditions socialement acceptables. Si le 5ème risque n'est plus d’actualité, la 
mise en place de solutions en ce domaine va nécessiter une multitude de mesures de 
diverses natures, d'autant qu'à ce jour, ce sont les aidants familiaux ( 92% de femmes) 
qui assument en grande partie la charge qu'impose la perte d'autonomie.

« L’aide aux aidants » devra également être envisagée afin d'éviter que les aidants eux-
mêmes épuisés ne deviennent dépendants. A la fin de cet article, une seule question 
subsiste : 2013 sera-t-elle enfin l'année des solutions ?!

Marie-Thérèse LOTHIER

Adieu l’ami
Le 17 mai 2013, après une longue maladie, René LAOUENAN (79 ans) nous a quittés. 
En février 2010 ce fût notre premier adhérent direct à l’UFR. Délégué Syndical au 
Georges V au sein de l’univers de l’Hôtellerie-Restauration, René était un militant 
engagé, fidèle aux principes et aux valeurs CFTC. Il nous représenta d’ailleurs avec effi-
cacité dans plusieurs structures professionnelles en France. Parlant plusieurs langues, 
cet européen convaincu participa à de nombreuses réunions 
internationales. La formation professionnelle fût l’un de ses che-
vaux de bataille. Depuis février 2011, il siégeait dans notre 
Comité Directeur. L’UFR gardera son souvenir et le remercie 
sincèrement de tout ce qu’il a apporté à ses collègues et à la 
CFTC. Au revoir René et repose en paix.



l’ANI du 11 janvier 2013 ne règle rien...

Depuis la loi du 31 décembre 1989 dite loi Evin, si votre 
entreprise avait souscrit un contrat santé groupe pour l’ensemble de ses salariés, vos 
disposiez de 6 mois après la rupture de votre contrat de travail pour faire savoir si vous 
souhaitiez bénéficier du contrat successif destiné en particulier aux retraités. Ce contrat, 
si vous l’acceptiez, devait prendre effet au plus tard le lendemain de la demande et les 
tarifs proposés pouvaient être supérieurs (dans la majorité des cas) aux tarifs des sala-
riés, sans dépasser 50% des tarifs globaux des dits salariés (loi du 30 août 1990).

La loi EVIN est floue sur le sujet de quelles garanties (identiques aux salariés ou pas). Il 
a été décidé par rejet d’un amendement demandant l’identique que ces garanties devai-
ent être de même nature. Plusieurs décisions de jurisprudence (nouvelle sélection médi-
cale-ayants droits) ont entretenu le doute.

Pour ne rien arranger l’article 14 de l’ANI (accord national interprofessionnel) du 11 jan-
vier 2008 rallongeait la période de portabilité de 6 à 9 mois avec maintien de la part 
patronale durant cette période. De ce fait pendant cette période l’ex salarié et ses ayants 
droits bénéficiaient de la même couverture que précédemment mais qui cessait au bout 
de ces 9 mois ou avant à la demande du retraité qui se voyait alors obligé soit d’accepter 
à un tarif majoré des garanties souvent plus faibles et pour lui seul ( les ayants droits 
n’étant pas d’ancien salarié sont rejetés du système).

Malheureusement l’ANI du 11 janvier 2013 n’a pas résolu le problème puisqu’il prolonge 
la portabilité à 12 mois et gratuite pour le retraité (effet 1er juin 2014) et la Loi du 30 août 
1998 reste applicable après en ce qui concerne les tarifs.

On peut donc légitimement se poser la question : les organismes assureurs (Mutuelle, 
Institution de Prévoyance, Assureurs) pourront-ils continuer à couvrir le risque santé des 
retraités ( qui intrinsèquement coutent plus chers que les salariés : vieillesse, allonge-
ment de la durée de vie etc…), on ne les voit pas puiser dans leurs fonds propres ou pré-
voir des provisions pour risque croissant, on ne voit pas les entreprises accepter une 
solidarité salariés / retraités avec donc un enchérissement des tarifs.

Les retraites étant appelées à moins progresser (dans le meilleur des cas) à l’avenir, 
comment permettre aux retraités de faire face à des augmentations futures des tarifs 
des contrats qui leur sont destinés ?

Article de Maitre Catherine MILLET-URSIN (semaine sociale du 15 avril 2013)

Couverture Maladie



Horizontal
1 - Une des forces de la CSFV
2 - Notre service juridique ne ressemble pas à cet animal  /  prénom féminin d’origine 
anglaise
3 - Une autre des forces de la CSFV
4 - Les fonctionnaires qui y travaillent sont durs de la feuille  /  Le précédent le fait rapi-
dement passer à TTC.
5 - Avec la caisse, par ici la monnaie
6 - Ah ! celui de Cléopâtre !   /   Fleuve irlandais

Vertical
A - Les syndicalistes y sont rarement conviés  /  Fermé après le roulement
B - A Beauvais pour capitale
C - Patriiiick !!
D - : de rien !
E - Prénom féminin athénisé
F - On le devait à Rocard  /  Métal dont la parole du C) est fait
G - Un des pères fondateurs du PCF
H - Avec Avoir, il a monté les marches du festival de Cannes en 
2002

Merci à Claude BEAUSIRE

Jouons un peu
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POUR CONTACTER L’UFR
 ufr@csfv.fr

01 46 07 04 32

L'été s'invite à la fête... Aubergines à la viande hachée et au yaourt

Ingrédients :  500 g viande hachée (bœuf, porc ou agneau)
   4 aubergines
   ½ cuillère à café piment doux
   ½ cuillère à café de cumin
   ½ cuillère à café poivre noir moulu
   3 gousses d'ail
   3 Yaourts
   4 cuillères à soupe huile olive
   sel
 
Préparation : Mettre les aubergines au four après les avoir piquées à 2 ou 3 endroits à 200° (th. 6-7) 
pendant 45 minutes environ. Une fois les aubergines cuites, retirez la chair à l'aide d'une cuillère et 
hachez là finement. Réservez. Dans une poêle, mettre 2 cuillères à soupe d'huile d'olive, et faire cuire 
la viande jusqu'à ce qu'elle soit dorée. Ajoutez les épices et le sel, mélangez 1 à 2 minutes. Dans une 
poêle, mettre 2 cuillères à café d'huile d’olive, ajoutez les aubergines hachées et faites les revenir 
quelques minutes. Ajoutez l'ail et le yaourt. Salez et mélangez bien. Déposez les aubergines sur un 
plat, faites un creux au milieu et disposez la viande hachée. Il vous reste à servir et à déguster… Bon 
appétit !!!!

Solution des jeux :
Rébus : Côme, Herse, Cerf, Vis, Force, 2, Vent, Té - «Commerce, service, force de vente»
Mots croisés : 1 - Commerce  A -  CA - Ban  G - Cachin
  2 - Ai - Elma  B - Oise  H - Etre
  3 - Service  C - Ertz
  4 - Bercy - HT  D - Merci
  5 - Tiroir  E - Elvyre
  6 - Nez - Erne  F - RMI - Or

Recette de nos terroirs

Bonnes vacances


